






APPEL A MANIFESTATION D’INTERET CONCURRENTE

CAHIER DES CHARGES

Mise en place d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE)










Article 1 – Objet et périmètre de l’occupation
L’Etablissement public national du Mont Saint-Michel est notamment chargé d’assurer la gestion, l’exploitation, la maintenance et l’entretien des ouvrages nécessaires au rétablissement et au maintien du caractère maritime de la baie du Mont-Saint-Michel ainsi que des installations d’accueil, de stationnement et de transport permettant l’accès au Mont-Saint-Michel.
Les parkings de stationnement ont été concédés en octobre 2022 à la société Keolis Mont Saint-Michel pour une durée de 5 années. Cette concession porte notamment sur l’exploitation du parc de stationnement de la Caserne qui propose les emplacements de stationnement suivants : 

	Type de véhicule
	Nom
	Destination
	Capacité

	VL

	P1
	Montois + Etablissement Public
	28

	
	P2
	PMR
	45

	
	P3
	Clients hôtels Mont + Etablissement Public + Prestataires Etablissement Public + Véhicules de secours
	175

	
	P4
	Salariés Mont
	199

	
	P5
	Visiteurs
	223

	
	P6
	Visiteurs
	242

	
	P7bis
	Visiteurs
	233

	
	P10
	Visiteurs
	606

	
	P11
	Visiteurs
	640

	
	P12
	Visiteurs
	651

	
	P13
	Visiteurs
	865

	
	Prairie de délestage
	Visiteurs
	1300

	Autocars
	P7
	Visiteurs
	64

	Camping-cars
	P8
	Visiteurs
	224

	Motos
	P9
	Visiteurs
	100

	Vélo
	P9
	Visiteurs
	190

	
	Quai barrage
	Visiteurs
	92

	
	Le long de la voie verte
	Visiteurs
	100



Soit un total de 5 904 places dont 1 300 sur la prairie de délestage.
Le nombre de places destinées aux VL est de 3 907 (hors prairie de délestage)
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L’appel à manifestation d’intérêt porte sur le déploiement d’infrastructures de charges nécessaires à l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables à l’exclusion des dispositifs sans fil ou à induction et des dispositifs d’échange de batterie comprenant la mise en œuvre et l’exploitation, sous l’initiative et sous la seule responsabilité du ou des occupants, d’une activité d’aménageur, d’opérateur d’infrastructure de recharge connecté à une plateforme d’interopérabilité, d’opérateur de mobilité et d’exploitant des installations (y compris en tant qu’exploitant de réseaux pour les infrastructures souterraines qu’il déploiera ou utilisera dans le cadre de ses activités). Le déploiement de ces IRVE vise à couvrir les besoins des usagers des parkings publics VL liés à l’essor des véhicules électriques et hybrides rechargeables. 

Partenariats :
Cet AMI est ouvert à des opérations de partenariat qui, selon les modalités d’accompagnement, permettraient de bénéficier de réductions fiscales au titre du régime du mécénat (loi Aillagon du 1er août 2003, réduction à hauteur de 60% de l’impôt sur les sociétés).
Article 2 - Conformité 
Les installations, leur fonctionnement, leur supervision et leur exploitation seront conformes aux normes et réglementations en vigueur ou équivalences. 
A titre non exhaustif : 
· Décret n°2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs 
· Décret n° 2021-546 du 4 mai 2021 portant modification du décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs 
· Directive 2014/35/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à l’harmonisation des législations des Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché du matériel électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension  Article L112-1 du code de la consommation concernant l’information sur les prix et les conditions de vente pour le consommateur 
· Article R4544-9 du code du travail imposant l’habilitation pour les opérations sur les installations électriques et dans leur voisinage (rappelé par l’article 22 du décret 2017-26 du 12 janvier 2017 précité). 
· Arrêté du 12 janvier 2017 relatif aux données concernant la localisation géographique et les caractéristiques techniques des stations et des points de recharge pour véhicules électriques 
· La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités 

Article 3 – Classement et sécurité des équipements 
Les installations objet du présent AMIC entrent dans la catégorie « bornes de recharge normale, rapide et haute puissance ouvertes au public ». 
Afin de garantir un niveau de protection de la santé et de la sécurité des personnes et des animaux domestiques, et des biens, le matériel sera marqué CE pour les domaines de la Compatibilité Electromagnétique, des équipements terminaux de télécommunication, des instruments de mesures et des matériels électriques basse-tension. Ces matériels seront installés, entretenus et utilisés conformément à leur destination pour maintenir et préserver ses garanties. 
Conformément à la réglementation l’/les aménageur(s) devra/devront faire réaliser, par un professionnel qualifié, une étude de conception électrique pour chaque installation et avant la mise en service fera vérifier la conformité initiale de l’installation, l’/ les aménageur(s) assurera/assureront les contrôles et vérifications périodiques annuels (y compris apposition du marquage légal).

Articles 4 – Accessibilité aux personnes à mobilité réduite
Une poche de stationnement destinée aux personnes à mobilité réduite existe sur le site : P2. Au minimum 10 bornes à l’échéance de 2025 seront installées dans cette poche et seront accessibles aux PMR.
Les autres bornes de recharge pourront être installées sur le parking P7bis.

Article 5 – Usagers
Les catégories de véhicules admis : 
Sont admis sur les poches de stationnement qui seront équipées, les voitures de tourisme, les voitures particulières ainsi que les véhicules de société ou professionnels.

Article 6 – Disponibilité de l’énergie
L’(les) occupant(s) devra faire son affaire des demandes de raccordement en énergie auprès de l’opérateur énergétique.
Une étude est en cours actuellement pour définir le coût de la mise en place d’un point de livraison (HTA/BT) dans l’environnement immédiat des parkings boisés. Cette information sera communiquée aux candidats dès qu’elle sera disponible.

Article 7 – Définitions de la charge et des puissances de charges
La définition de la puissance de charge maximum et le type de courant de charge (alternatif ou continu) devront dépendre des temps de rotation du stationnement. Il est à noter que le temps moyen de stationnement sur les parkings du Mont Saint-Michel est de près de 4 heures.

Les options retenues devront être de nature à limiter le stationnement tampon.

Les types de prises seront conformes au décret n° 2021-546 du 4 mai 2021 portant modification du décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs.


Article 8 – Exploitation des infrastructures 

Chaque point de recharge sera intégré et tenu à jour sur le site de la plateforme des données publiques française conformément à l’article 13 du Décret n° 2021-546 du 4 mai 2021 portant modification du Décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs. 

Conformément au chapitre IV du Décret n° 2021-546 du 4 mai 2021 portant modification du Décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs : 
· chaque point de charge sera identifié sur site en correspondance avec l’identifiant de la supervision.
· les informations nécessaires à l’accès à la recharge, les tarifs et les caractéristiques de la charge seront affichées sur site. 
· sur chaque borne sera mentionné un numéro de la hotline de l’opérateur afin de pouvoir le contacter en cas de dysfonctionnement.

 L’aménageur prendra toutes les mesures pour respecter le délai maximum de remise en service sur lequel il s’engage dans sa proposition en application de l’article 24 du décret n° 2017-26 du 12 janvier 2017 relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant diverses mesures de transposition de la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs.


Article 9 – Image et communication 

Durant l’occupation, l’Etablissement public du Mont Saint-Michel est autorisé à communiquer sur l’activité de(s) occupant(s) sur leurs propres canaux. 

L’occupant assurera la propreté et le maintien de l’image de ses stations. 


Article 10 – Informations données par l’occupant sur l’exploitation 

L’occupant devra transmettre à l’Etablissement public du Mont Saint-Michel un rapport annuel à la date anniversaire de notification du titre d’occupation dont le contenu sera au moins celui décrit à l’article L. 353-6 du Code de l’énergie et dans le décret n° 2021-566 du 10 mai 2021 relatif à la fourniture d’informations d’usage des infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules électriques et les véhicules hybrides rechargeables.

L’occupant devra transmettre à l’Etablissement public du Mont Saint-Michel les différentes données d’exploitation qu’il s’est proposé de fournir dans son offre : -
· Dans le rapport annuel (en plus du contenu minimum) 
· En temps réel (en plus de la fourniture de la donnée imposée sur le niveau de service de chaque point de charge) 
· Dans le cadre d’un bilan mensuel 
· Autre… 


Article 11 – Procédures et règlements administratifs

L'Occupant et ses prestataires en charge des travaux demeurent tenus de respecter l’ensemble des procédures applicables aux travaux et notamment la procédure de Déclaration de projet de Travaux (DT) et de Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux (DICT), les procédures prévues par le code du patrimoine …. Il en est de même pour toute procédure nouvelle ou toute modification de procédure existante. A titre d’exemples :
· Droit d’occupation du domaine public
· Demande de mesures provisoires de circulation pour permettre les travaux 
· Demande de permission de voirie pour les travaux 
· Procédure d’autorisation d’urbanisme 
· Procédures liées aux sites et paysages classés et aux Secteurs de Patrimoine Remarquable (pour information consulter le site de la DREAL NORMANDIE : http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/sites-et-paysages-r18.html
http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/8/sites_paysages.map# http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/sites-et-paysages-a255.html
Tout en conservant l’esprit architectural du parc de stationnement.
· Demande de raccordement électrique y compris prise en charge des extensions et des renforcements nécessaires 
· Obtention d’attestation de conformité (article D.342-20 du code de l’énergie) pour les mises en service et les remises en service après augmentation de puissance générant un changement de catégorie de branchements 
· Les procédures de connaissance des réseaux et les adaptations des projets qui en découlent dans le cadre des travaux 
· Les procédures liées à son statut d’exploitant de réseaux pour les infrastructures qu’il va créer ou utiliser 


Article 12 – Conditions d’occupation temporaire

12-1 – Interdiction de la publicité 

Dans le cadre de l’autorisation d’occupation du domaine public, aucune publicité n’est autorisée sur les espaces publics alloués au service (sauf marque commerciale et services proposés par le / les opérateur(s) retenu(s) pour les infrastructures de recharge).


12-2 – Incessibilité de l’autorisation 

Les autorisations ne peuvent être transférées sans autorisation préalable et expresse de l’Etablissement public du Mont Saint-Michel suivant le territoire concerné. Toute sous-occupation partielle ou totale est interdite sans autorisation préalable et expresse de l’Etablissement public du Mont Saint-Michel.

12-3 – Nombre, localisation, durée et phasage

Nombre de bornes

L’objectif est d’équiper 5% du nombre de places de stationnement destinées aux VL (hors prairie de délestage) soit 5% de 3 907 = 195 bornes 

Localisation

L’occupant étudiera les hypothèses de regroupement des bornes sur une même poche et de répartition équilibrée sur plusieurs poches.

Il est précisé que les installations ne devront pas rendre une place de parking préexistante inutilisable.


Durée 

Le(s) titre(s) d’occupation est /sont délivré(s) pour une durée entre 8 et 12 ans à compter de sa/ leur notification selon le projet du candidat. La convention d’occupation pourra être prolongée pour une durée maximale de 5 ans après accord des parties formalisé par voie d’avenant dans l’hypothèse où l’occupant déploierait postérieurement à la phase initiale de déploiement des infrastructures dont la durée d’amortissement excéderait la durée restante de la convention d’occupation initiale et selon l’opportunité de maintenir des infrastructures IRVE sur le domaine public au regard de l’émergence d’autres solutions…… 


Phasage 

Phase de déploiement initial sur 3 ans maximum à compter de la notification du titre d’occupation dont 15% minimum des places équipées au terme de la première année soit 30 bornes.

L’intégralité des bornes devra être installée au plus tard au 31/12/2026.



12-4 – Redevance 

En contrepartie de l’avantage que lui confère son droit d’occupation, l’occupant versera à la l’Etablissement public du Mont Saint-Michel une redevance annuelle par borne (qui peut être différente selon la puissance du point de charge) et une redevance variable assise sur le chiffre d’affaires annuel HT réalisé.

Le candidat est autorisé à proposer un autre type de redevance. Il devra dans cette hypothèse présenter un comparatif entre les montants de redevance potentiels selon le mode de calcul ci-dessus et le type de redevance qu’il propose.


Article 13 – Pénalités

Pénalité de retard pour les prestations de maintenance préventive, évolutive et corrective :

Au-delà du délai contractuel selon le niveau de criticité défini au contrat : 100 € / jour ouvré

Les pénalités de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable de l’occupant.


Article 14 – Responsabilité et assurances 

L’occupant devra respecter les obligations liées à sa profession : 
· Si le candidat est une entreprise, être immatriculé soit au Registre du Commerce et des Sociétés ;
· En cas d’emploi de personnel salarié, fournir une copie de la déclaration à l’URSSAF.

 L’occupant devra présenter à l’Etablissement Public Mont Saint Michel, avant le début de l’exploitation, toutes les pièces attestant de la satisfaction des obligations précitées. 

L’occupant exercera son activité sous sa responsabilité exclusive et assurera ses biens propres. Il s’engage à souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile et s’assurera notamment contre les dommages susceptibles d’intervenir du fait de ses activités sur l’emplacement occupé. Il est seul responsable vis à-vis des tiers des dommages résultant de son activité. Il devra fournir à l’Etablissement Public du Mont Saint-Michel, avant le début de l’occupation, les attestations d’assurances des polices ainsi souscrites. 

L’occupant reste seul responsable des dommages qui proviennent du fait de ses propres installations et équipements. 

L’occupant ne devra occasionner aucune gêne à l’exploitation, l’entretien, la circulation et aux usagers de l’espace public mis à disposition. 

L’occupant devra mettre en place toutes les mesures nécessaires au respect du règlement général de protection des données. 

A titre d’information : L’occupant devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, l’hygiène, la salubrité, la police, la sécurité, l’inspection du travail et de manière générale, à toutes prescriptions relatives à son activité de façon à ce que la responsabilité de l’Etablissement public du Mont Saint-Michel ne puisse être recherchée.




Article 15 Réclamations des tiers ou contre les tiers

L’occupant devra faire son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, sans que l’Etablissement public du Mont Saint-Michel ne puisse être inquiété, de toutes les réclamations faites par les usagers de l’espace public, ou par les riverains y compris lorsque ces réclamations ont été faites auprès de l’Etablissement public du Mont Saint-Michel et transmises à l’occupant. 

Néanmoins, au cas où l’Etablissement public du Mont Saint-Michel aurait à payer des sommes quelconques du fait de l’occupant, celui-ci sera tenu de les lui rembourser dans un délai de 30 jours maximum à compter de la réception du titre de recette émis par l’Etablissement public du Mont Saint-Michel. L’occupant fera son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux mis à sa disposition et de tous troubles de jouissance causés par les tiers et se pourvoira directement contre les auteurs de ces troubles sans que la responsabilité de l’Etablissement public du Mont Saint-Michel puisse être recherchée. 


Article 16 Expiration de l’autorisation d’occupation

La présente autorisation prend fin à la date d’expiration de sa durée ou de manière anticipée en cas de résiliation.

A la fin de la Convention portant autorisation d’occupation pour quelque motif que ce soit l’Occupant est tenu, à ses frais, de démonter les IRVE et de remettre les sites en état initial ou en état conforme au revêtement de voirie avoisinant. A défaut d’exécution de cette obligation par l’Occupant, l’EPMSM réalisera les travaux correspondants aux frais et charges de celui-ci.

Par dérogation il pourra être autorisé de laisser une ou plusieurs IRVE sur site et à ne pas procéder à son / leur démontage et à la remise en état du / du site. En cette hypothèse l’IRVE deviendra, sans autre formalité, la propriété de l’EPMSM. 

Ce transfert s’opérera sans indemnité à la date d’expiration conventionnellement prévue. 

En cas de résiliation de la Convention, l’EPMSM pourra librement opter entre le démontage et la remise en état du site par l’Occupant ou l’absence de démontage avec transfert de propriété de la ou des IRVE. 


Article 17 Résiliation de la convention

17-1 Résiliation pour motif d’intérêt général

La présente convention pourra être résiliée par l’EPMSM pour motif d’intérêt général. Cette résiliation   fera l’objet d’une notification assortie d’un délai de préavis de six mois.

L’Occupant pourra prétendre à une indemnité en cas de résiliation pour motif d’intérêt général. 
Le montant de l’indemnité due par l’EPMSM sera égal, à l’exclusion de toute autre somme, à la somme des postes suivants :
1. la valeur non amortie des IRVE calculée de manière linéaire en prenant en compte pour chaque IRVE, sur la base du nombre de jours calendaires, une durée d’amortissement égale à la durée comprise entre la date effective de mise en service de l’IRVE et la date d’expiration de la Convention ;
1. les coûts de rupture des contrats conclus par l’Occupant relatifs à l’exploitation des IRVE dûment justifiés dans la limite de six mois de rémunération due par l’Occupant à ses cocontractants au titre de ces contrats ;
1. au bénéfice raisonnablement prévisible dans la limite (i) de deux années de bénéfice si la résiliation intervient avant la cinquième année de la Convention ou (ii) d’une année sans pouvoir excéder la durée résiduelle, hors résiliation, de la Convention si la résiliation intervient après la cinquième année de la Convention.

Le montant de l’indemnité est réputé couvrir la remise en état du domaine public.

Cette indemnisation interviendra sur la base de justificatifs dûment fournis par l’Occupant et acceptés par l’EPMSM.

17-2 Résiliation pour inexécution des obligations
La présente Convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution ou de liquidation judiciaire de l’Occupant.

La présente convention pourra être résiliée par l’EPMSM sans mise en demeure préalable en cas de :
· cessation par l’occupant pendant trois mois consécutifs, pour quelque motif que ce soit, de l’exercice de l’activité prévue sur les lieux occupés ;
· cession de la convention sans accord exprès de l’EPMSM.

La présente convention pourra être résiliée par l’EPMSM après mise en demeure restée infructueuse dans le délai imparti par l’EPMSM, sans pouvoir être inférieur à un mois, dans les cas suivants :
· infraction à la réglementation, applicable à un titre quelconque à l’activité ;
· non-paiement à l’échéance convenue de la redevance ;
· inexécution ou manquement de l’occupant à l’une quelconque de ses obligations prévues à la présente Convention ;
· cessation d’activité.

L’occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit du fait de la résiliation de la convention, pour les motifs précisés ci-dessus.


Article 18 Règlement des litiges

Les Parties s'engagent à rechercher un accord amiable sur tout litige découlant de l’exécution de la présente convention ou en relation avec celle-ci, préalablement à l’introduction de toute action juridictionnelle.

En l’absence d’accord possible, le différend pourra être soumis au Tribunal administratif de Caen saisi à cet effet par la partie la plus diligente.
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